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LETI'RE EN DATE DU 6 JUILLET 1960, ADRESSEE AU PRESIDENT DU CONSEIL DE
SECURITE PAR LE REPRESENTANT PERIANENT DE LA REPtJBLIQUE ARABE UNIE

Me referent a la lettre que le representant permanent d'Israel a adressee au

President du Conseil de securite le ler juillet 1960 (document S/4365), j'ai

l'honneur, d'ordre de mon gouvernement, d'appeler votre attention sur les faits

suivants :

1. Israel a depose une plainte aupres de la Commission mixte d'armistice

syro-israelienne au sujet des incid,ents n:.entionnes dans le document S/4365. Selon

nos renseignements, les affirmations d'Israel sont loin d'@tre exactes et ne corres­

pondent pas a la realite. Nous preferons toutefois ne pas discuter les faits, car

la Commission mixte d'armistice syro-israelienne procede a une enqu~te et n'a pas

encore pris de decision. 11 est donc evident que la plainte d' Israel est sans

fondememt, les faits n I ayant pas ete etablis.

2. Israel a adresse une lettre au Conseil de securite au sUjet de ces pretendus

incidents avant que la Commission mixte d'armistice syro-israelienne ait termine

son enqu@te, ce qui, compte tenu 'des circonstances dans lesquelles cette lettre

a ete cOlIDnun1quee, uous amene a penser que ces incidents n10nt pas ete le veritable

motif de l'envoi de ladite lettre~

3. Les allegations d'Israel suivant lesquelles des troupes de la Republique arabe

unie seraient concentrees dans la zone de la frontiere syro-israelienne sont denuees

de tout fondement. Les troupes de la ReDublique arabe unie ne se livrent a aucun

acte de provocation dans cette zone, et il est done absolument faux de dire que les

troupes de la Republique arabe unie ont repris unilateralement des operations

militaires le long de la frontiere 6J~ienne.
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4, Depuis 1951, Israel refuse d'assister awe reunions de la Commission mine

d'armistice syro-israe1ienne. Ce refus, outre qu'il constitue une violation

flagrante de la Convention d'armistice general, contribue a augm~ter la tension

dans la region. La delegation syrienne a constamment demands la convocation de la

Convention mixte d'armistice syro-israelienne, ce qui permettrait d'enqueter sur

les plaintes et d 'eviter des incidents. Le fait est conf'irrr.e dans de nombreux

rapports du Chef d'etat-major, dont le dernier en date remonte au 25 fevrier 1960.

5. On sait que la tension existant dans la zone demilitarisee est entierement

imputable a Israe1j en effet, Isra~l a considerab1ement modifie les caracteristiques

naturelles de cette zone, contrairement aux dispositions de l'article 5 de la

Convention d'armistice general, comme le Chef d'etat-major l'a confirme dens son

rapport du 27 mars 1951, puis dans un rapport ulterieur en date du 23 octobre 1953

(S/3122), sur la base duquel le Conseil de securite a adopte sa resolution du

27 octobre 1953. Le fait est aussi mentionne dans le rapport du Secretaire general

du 27 septembre 1956 (S/3659) et dans le rapport du Chef d'etat-major du

23 fevrier 1960 (S/4270).

6. Depuie le ler janvier 1960, Israel n'a pas commis ~oine de 259 aetes

d'agression dans la zone demilitarisee, ce qui temoigne de sa politique agressive

dans cette zonej le Gouvernement de la Republique arabe unie a depose des p1aintes

a ce sujet aupres de la Corrmission mixte d'armistiee syro-israelienne.

7. La responsabi1ite des incidents - franchissement de la frontiere, enlevements,

coups de feu, etc. - ne peut etre deterL1inee que sur la base des conclusions des

Commissions mixtes d tarmistice prevues par la Convention d I armistice general. La

Commission mixte d'armistice syro-israelienne a deplore maintes fois qu'Israel

persiste a refuser d'assister a ses reunionsj dens sa resolution du 18 mai 1951,

le Conseil de securite a lui-meme blame energiquement cette attitude dtIsrael

comme "incompatible avec les objectifs et l'eeprit de la Convention d'armistice".

8. A cet egard, nous tenons a appeler Itattention du Conseil de securite sur lea

deux resolutions que la Commission nuxte d'armistice syro-israelienne a adoptees

a sa 7geme reunion extraordinaire, le 16 fevrier 1960, et dans lesquelles el1e

a bl~me Israel pour les actes hostiles commis dens la zone demilitarisee. Tout

recemment, le 30 mai 1960, la Commission mixte d'armistice egypto-israe1ienne a

declare qu'Israel s'etait livre. a un acte d'hostilite contre l'espace aerien de
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la Republique arabe Unie, 1 t e. blBme et a note avec une vive inquietude qu' IsraE:!l

contrevenait constamment a la Convention dtarmistice general.
9. Le Gouvernement de la Republique ara'be unie regrette qu tlsraE:!1 ait pris

llhabitude de voir dans le Conseil de securite une tribune pour ses allegations

sans fondement et sa propagande tendancieuse, d1autant plus qutIsrael a ete blame

maintes fois par le Conseil de securite et :par la Commission mixte dtarmistice.
Je vous serais oblig6 de bien vouloir faire distribuer le texte de la presente

lettre a tous lea Etats membres du ConsE:JL de securite.

Veuillez agreer, etc.

Le representant permanent de la Republique
arabe unie aupres des Nations Unies

Signe : Otnar LOUTFI
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